
Burundi : des défenseurs des droits de l’Homme sous pression

FIDH-OMCT, 7 mars 2012L'Observatoire pour la protection des dÃ©fenseurs des droits de l'Homme, un programme
conjoint de l'Organisation mondiale contre la torture (OMCT) et de la FÃ©dÃ©ration internationale des ligues des droits de
l'Homme (FIDH), a publie ce jour, mercredi 7 mars 2012, un rapport de mission internationale d'enquÃªte sur la situation
des dÃ©fenseurs des droits de l'Homme au Burundi. Au Burundi, les dÃ©fenseurs des droits de l'Homme, qui ont bÃ©nÃ©ficiÃ©
pendant plusieurs annÃ©es d'une libertÃ© relative, ont Ã©tÃ© bouleversÃ©s par l'assassinat en avril 2009 d'Ernest Manirumva,
ancien vice-prÃ©sident de l'Observatoire de lutte contre la corruption et les malversations Ã©conomiques (OLUCOME),
alors qu'il Ã©tait sur le point de rÃ©vÃ©ler une affaire de malversations Ã©conomiques mettant en cause des personnalitÃ©s clÃ©s
du pouvoir politique burundais.
Suite Ã  cet assassinat, et depuis la fin des Ã©lections en 2010, les actes de harcÃ¨lement et d'intimidation Ã  l'Ã©gard des
dÃ©fenseurs se sont multipliÃ©s, et le dialogue politique entre le parti au pouvoir et les formations politiques de l'opposition
a Ã©tÃ© rompu, laissant ainsi les acteurs de la dÃ©fense des droits de lâ€™Homme seuls dans l'Ã©valuation critique du bilan de
l'Etat et de ses institutions. Dans le contexte actuel, la dÃ©fense des droits de l'Homme au Burundi est un exercice
dangereux assimilÃ© Ã  tort par les autoritÃ©s Ã  une forme d'opposition politique.Dans une tentative supposÃ©e d'apaisement
et de normalisation des relations avec la sociÃ©tÃ© civile, les autoritÃ©s burundaises ont organisÃ© en aoÃ»t 2011 les Ã‰tats
gÃ©nÃ©raux de la sociÃ©tÃ© civile. Cependant, le discours Ã  la Nation prononcÃ© quelques jours aprÃ¨s par le PrÃ©sident de la
RÃ©publique permet de douter de la viabilitÃ© des engagements pris Ã  cette occasion de renforcer de telles concertations
avec la sociÃ©tÃ© civile et laisse craindre au contraire une fragilisation accrue des dÃ©fenseurs. Dans ce discours, M. Pierre
Nkurunziza a en effet clairement mis Â«Â en garde certaines associations de la sociÃ©tÃ© civile, afin qu'elles arrÃªtent les
comportements contraires Ã  leur Ã©thique et dÃ©ontologieÂ Â».Par ailleurs, les lacunes du traitement judiciaire de l'assassinat
d'Ernest Manirumva, qui reste Ã  ce jour impuni, est symptomatique du manque d'indÃ©pendance des autoritÃ©s judiciaires.
Il constitue Ã©galement un blanc seing accordÃ© aux auteurs d'attaques et consacre une impunitÃ© totale pour les violations
des droits des dÃ©fenseurs au premier rang desquels le droit Ã  la vie.Au delÃ  de la nÃ©cessitÃ© d'engager un rÃ©el dialogue
politique, il est dÃ¨s lors primordial que les autoritÃ©s burundaises cessent immÃ©diatement de stigmatiser les dÃ©fenseurs
et reconnaissent leur rÃ´le dans la consolidation de l'Etat de droit et la mise en oeuvre effective des droits de l'Homme au
Burundi.Ã€ la lumiÃ¨re des conclusions de son rapport, l'Observatoire formule des recommandations aux autoritÃ©s
burundaises, aux Nations unies, Ã  la Commission africaine des droits de l'Homme et des peuples et Ã  l'Union
europÃ©enne. Par ailleurs, l'Observatoire appelle les autoritÃ©s burundaises Ã  garantir en toutes circonstances l'intÃ©gritÃ©
physique et psychologique des dÃ©fenseurs des droits de l'Homme et de mettre un terme Ã  toute forme de harcÃ¨lement Ã 
leur encontre, conformÃ©ment Ã  la DÃ©claration des Nations unies sur les dÃ©fenseurs des droits de l'Homme et aux autres
instruments internationaux et rÃ©gionaux ratifiÃ©s par le Burundi.Lire lâ€™intÃ©gralitÃ© du RapportÂ 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 23 April, 2024, 21:39


